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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pollution plastique
Question au Gouvernement n° 1778

Texte de la question

POLLUTION PLASTIQUE

Mme la présidente . La parole est à M. Didier Padey.

M. Didier Padey . Ma question porte sur un sujet sur lequel notre ancien collègue Philippe Bolo s'est beaucoup
engagé : celui de la pollution plastique.

Vous avez récemment présenté votre plan Plastique, destiné à améliorer le tri, le réemploi et le recyclage des
déchets plastiques. Il est bien sûr indispensable pour respecter nos engagements européens. Toutefois, vous le
savez, il suscite une vive inquiétude parmi les collectivités, en première ligne dans la gestion des déchets, ainsi
qu'au sein de nombreuses associations.

Nous partageons tous une même ambition : réduire rapidement les emballages plastiques à usage unique d'ici à
2030. C'est un enjeu environnemental, sanitaire et économique.

Votre plan privilégie la consigne pour recyclage des bouteilles et canettes en plastique. Pourtant, il s'agit déjà
des emballages les mieux recyclés, avec un taux de 58,4 % en 2024, même si des progrès restent à accomplir
pour atteindre l'objectif européen de 90 %.

C'est pourquoi de nombreux élus nous alertent sur les conséquences d'un tel dispositif, qui risque de fragiliser
un service public construit grâce à des investissements importants des collectivités. Il déstabiliserait un modèle
économique bâti par des acteurs publics, sans doute au bénéfice d'opérateurs privés.

Réduire la production de plastique à la source demeure l'enjeu essentiel. Il faut que ce plan y contribue et que le
gouvernement choisisse la bonne méthode.

Monsieur le ministre de la transition écologique, comment comptez-vous renouer le dialogue avec les
collectivités, afin de construire avec elles une stratégie efficace, conciliant ambition environnementale, maîtrise
des finances publiques et préservation des investissements déjà réalisés ? Au-delà de cette mesure, comment
poursuivre notre action pour réduire de manière rapide et durable les autres emballages plastiques et favoriser
leur recyclage ? C'est un levier essentiel pour tenir nos objectifs européens. (Applaudissements sur les bancs du
groupe Dem.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre délégué chargé de la transition écologique.

M. Mathieu Lefèvre, ministre délégué chargé de la transition écologique . Je veux saluer votre engagement
dans la lutte contre la pollution plastique, ainsi que celui de Philippe Bolo, qui œuvre désormais dans d'autres
fonctions et qui a beaucoup contribué à faire progresser ce sujet. (Applaudissements sur les bancs du groupe
Dem et sur quelques bancs du groupe EPR.)
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Je veux aussi vous rassurer : rien ne se fera sans les collectivités territoriales, et encore moins contre elles.
Mais le statu quo n'est pas possible. La France figure parmi les pays européens les moins performants en
matière de recyclage des emballages ménagers, avec un taux de recyclage de seulement 26 %, très loin de
l'objectif européen fixé à 55 %.

Cette situation a un coût pour nos finances publiques : chaque année, notre pays verse 1,5 milliard d'euros
supplémentaires au budget de l'Union européenne en raison du non-respect de ces objectifs. Vous conviendrez
qu'une telle somme serait mieux employée soit à la transition écologique, soit au désendettement du pays.

Face à cette situation, le gouvernement a présenté un plan Plastique qui, au-delà du seul sujet de la consigne,
présente une douzaine de leviers allant de l'écoconception ou de la sobriété dans les usages – car vous avez
raison, le meilleur des plastiques, c'est celui qu'on ne consomme pas –, à l'industrialisation du recyclage, au
malus sur les petits contenants et les suremballages, ou encore à la tarification incitative demandée par les
collectivités locales.

La consigne est un des leviers qui a fonctionné dans les dix-neuf États membres qui l'ont actionné. Compte tenu
de la non-atteinte de nos objectifs cette année, elle constituera une obligation européenne dès 2029. Je vous
propose de continuer à y travailler ensemble, en l'anticipant plutôt qu'en la subissant. De même, je souhaite
poursuivre le travail avec les associations de collectivités locales : ma porte est évidemment ouverte, s'agissant
notamment des enjeux de compensation financière. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe EPR.)

Mme la présidente . La parole est à M. Didier Padey.

M. Didier Padey . Je vous invite en Savoie. Venez nous voir !

M. Pierre Cordier . Ça, c'est de la réponse !
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